Questionnaire adressé par l’UNESCO aux ONG

Enquête sur la condition sociale des créateurs, artistes et artistes-interprètes

Les objectifs

Ce questionnaire doit permettre de recueillir des informations de base afin de nourrir l’Observatoire mondial sur la condition sociale de l’artiste (www.unesco.org/culture/fr/statusoftheartist), notamment le Chapitre I qui constitue son noyau dur et qui porte sur les régimes d’emploi et de protection sociale ; la liberté syndicale et les droits syndicaux ; le statut fiscal et les taxes, ainsi que sur la mobilité internationale des artistes. 

Pour que l’Observatoire puisse remplir pleinement son rôle d’outil d’information sous forme de base de données pratiques à l’usage des artistes ainsi que des autres acteurs culturels, il est fondamental qu’il se base sur des informations recueillies auprès des ONGs présentes sur le terrain. 

Observations préalables 

Par artistes on entend les artistes interprètes, les auteurs et créateurs oeuvrant dans les domaines suivants : littérature, théâtre (y compris théâtre de rues, marionnettes, cirque, mime), danse, chorégraphie, musique (compositeurs, musiciens, choristes, chanteurs, chef d’orchestre, etc.), arts visuels (peinture, sculpture, arts graphiques, photographie, multimédia, etc.) et cinéma et audiovisuel.

Il se peut que certaines de ces catégories soient selon vous incomplètes, ou que vous estimiez qu’il en existe d’autres à prendre en compte pour répondre au questionnaire. Dans ce cas, vous êtes invités à les ajouter selon votre propre classification. 

Ce questionnaire comporte certaines questions qui ne s’appliquent pas forcément à toutes les disciplines, c’est le cas peut-être des écrivains et des artistes plasticiens. Il est souhaitable, dans ce cas de figure, d’adapter les questions autant que possible à la réalité des disciplines concernées et de fournir toutes les informations particulières qui méritent, à votre avis, de figurer dans l’Observatoire. 

Ce questionnaire est envoyé aux ONGs qui s’occupent des différentes disciplines artistiques, mais il est bien entendu que l’information inter-disciplinaire est tout aussi exploitable et, à ce titre, si elle existe, nous vous saurions gré de nous la faire parvenir. 

Par ailleurs, il est important de faire référence aux lois et règlements qui régissent les différents thèmes abordés et, le cas échéant, de signaler les difficultés rencontrées. 

Finalement, nous vous serions reconnaissants d’indiquer quels sont le ou les organismes nationaux chargés des divers thèmes traités (conditions de travail, taxes, formation, recherche, etc.).

Pour faciliter le traitement et l’exploitation du questionnaire

Nous vous prions de bien vouloir signaler systématiquement le numéro et la lettre correspondant à la question à laquelle vous répondez. 

Par ailleurs, si cela vous est possible, nous vous serions reconnaissants d’envoyer vos réponses par courrier électronique, à l’adresse suivante : artist.status@unesco.org .
Finalement, afin de faciliter des contacts ultérieurs, nous vous saurions gré de bien vouloir nous fournir les renseignements suivants : 

Nom de l’Organisme* : 
Nom du contact : 

Fonction : 

E-mail : 

Adresse postale: 

Téléphone : 

Fax : 

Site web : 

(*) Si vous souhaitez que votre organisme figure dans l’Observatoire, joignez, s’il vous plaît, une brève description de celui-ci. 

Au cas où vous souhaiteriez nous transmettre des informations dans des langues autres que l’anglais, le français ou l’espagnol, nous vous prions de bien vouloir fournir une traduction synthétique en anglais et/ ou en français. 

1. Le cadre juridique

1.1 Quels sont les cadres juridiques dans lesquels les artistes et créateurs peuvent être employés ?

a) Fonctionnaires du secteur public?

b) « Salariés » avec un contrat de travail ?

c) « Travailleurs indépendants » avec un contrat de prestation de services ?

d) Statut spécifique ?

e) Autre statut, si oui, lequel ?


f) Aucun statut ?

Spécifier si un statut est obligatoire (exemple : certains pays imposent le statut de  salarié pour une meilleure protection sociale dans le secteur privé), et quels sont dans la pratique les usages actuels pour les différentes disciplines ?

1.2
Quelles sont, en ce domaine, les tendances (peut-on par exemple noter une diminution du nombre de salariés et une augmentation du nombre de non-salariés)?


Les réponses aux questions suivantes seront différentes selon le statut du travailleur (fonctionnaire, salarié, etc.). Prière de spécifier les différences correspondant à chaque statut.

1.3 Quelles sont la/les lois qui régissent ces cadres juridiques ?

Prière de donner la/les références de ces lois et de signaler s’il s’agit d’une loi générale pour tous les travailleurs ou si elle est spécifique pour les travailleurs de la culture.

1.4 Quelles sont les conséquences du ou des cadres juridiques appliqués ?

a) En cas de rupture du contrat ou congédiement.

b) Sur le droit de cumuler une fonction permanente d’artiste avec une autre fonction (par exemple d’enseignant).

c) Sur la protection sociale.

d) Sur les droits de propriété intellectuelle.

e) Sur le droit de se syndiquer.

Présenter ces conséquences en détail, car il s’agit de l’un des aspects importants du questionnaire.

Si une décision de justice particulièrement exemplaire existe en ce domaine, la communiquer en annexe des réponses au questionnaire.

1.5 
Comment sont recrutés les artistes ?

1.5.1
Existe-t-il des agences ou des bureaux de placement des artistes ?


Si oui, décrivez :

a) le statut de ces intermédiaires 

b) leur mode de rémunération

c) les pourcentages retenus à titre de commission

1.5.2
 Les syndicats interviennent-ils pour le placement des artistes ?

1.6
Existe-t-il une autorisation de travail et/ou un statut reconnu de « professionnel » ?
a) Existe-t-il un système d’autorisation de travail ? Si oui, sur quel fondement juridique ?

b) Existe-t-il un statut de « professionnel » ? Si oui, qui octroie ce statut et quelles en sont selon vous les conséquences par rapport aux « non-professionnels » ou « amateurs » ?

Expliquer pourquoi un tel système ou un tel statut existe et quelles en sont les conséquences positives ou négatives.

1.7
Quelle est la forme et le contenu des contrats ?
a) Contrats écrits ou non : préciser ce qui est obligatoire, mais aussi quels sont les usages

b) En cas d’exclusivité, sur quoi porte cette exclusivité et quelle est sa durée maximale/minimale ?

c) Existe-t-il des contrats type et par qui sont-ils établis ?

d) Y a-t-il des clauses obligatoires, et si oui, lesquelles ?

Insister sur les pratiques contractuelles, et plus particulièrement sur la faculté ou non pour les artistes  d’obtenir un contrat et d’en négocier le contenu.

1.8 Quelle est la durée des contrats ?

a) La durée des contrats est-elle réglementée (exemple : certains pays imposent que les contrats soient à durée indéterminée si l’emploi est permanent) ?

b) Les contrats précaires ou à durée déterminée sont-ils utilisés ?

c) Ces contrats peuvent-ils être interrompus avant leur terme ? Si oui, quelles sont les conséquences d’une telle rupture (indemnisations, paiement du manque à gagner, etc.) ? Y a-t-il des recours prévus dans ce cas de figure ?

d) Indiquer quelles sont les tendances, particulièrement à l’égard d’une précarisation de l’emploi des artistes.

Prière d’en donner les références et préciser si la réglementation vous semble ou  non respectée, et dans quelle proportion.

1.9 Quelle est la durée du travail ?

a) Existe-t-il une réglementation de la durée du travail applicable aux artistes ?

Répondre à cette question par discipline, en précisant le cas échéant si cette réglementation a fait l’objet d’accords collectifs et en décrivant le contenu de cette réglementation (durée des « services », durée maximum autorisée par jour ou par semaine, réglementation du travail de nuit, rémunération des heures « supplémentaires », systèmes de décompte, prise en compte des transports, etc.).

Prière d’en donner les références et préciser si la réglementation vous semble ou  non respectée, et dans quelle proportion.

1.10 La santé est-elle protégée ?

a) Existe-t-il une réglementation générale sur la santé et la sécurité couvrant également les artistes-interprètes, et si oui quel en est le contenu ?

b) Existe-t-il une réglementation sur la santé spécifique aux artistes, et si oui, quel en est le contenu ?

Prière d’en donner les références et préciser si cette réglementation s’applique à toutes les catégories d’établissement ou d’artistes (notamment à ceux qui n’ont pas signé de contrat de travail).

c) Peut-on noter un changement dans l’attitude des employeurs dans ce domaine, particulièrement en matière de prévention ?

d) Quelles sont les principales mesures de prévention adoptées par les employeurs ? ces mesures ont-elles fait l’objet d’un soutien financier public et d’une négociation syndicale ?

e) Existe-t-il un régime spécial pour les artistes souffrant d’un handicap

1.11 Les conditions de travail des artistes font-elles l’objet d’inspections administratives?

Si oui, signaler sur quelle base juridique et préciser :

a) Sur quoi porte l’inspection (sécurité, salubrité, respect du droit du travail, déclarations sociales, paiement des salaires, etc.).

b) Par quel type d’organisme est-elle effectuée.

c) Quelles sont les conséquences possibles de l’inspection quand des infractions ou des irrégularités sont constatées.

Quelle loi ou réglementation régit ces questions, prière de donner la référence ?

1.12 Les artistes ont-ils accès à une formation professionnelle permanente ?

Si oui, préciser s’il s’agit de :

a) cursus universitaire 

b) formation continue

c) recyclage

d) financée par le travailleur

e) financée par l’employeur 

f) financée par l’Etat

g) financée par une organisation professionnelle/syndicat

Quelle loi ou réglementation régit ces questions, prière de donner la référence ?

2 La place de l’artiste dans la société

2.1 Quelle est la réalité de l’emploi des artistes ?

a) Ont-ils généralement besoin d’avoir recours à une autre activité ?

b) Quelle est la proportion des artistes ayant secours à un tel cumul ?

c) Quelles sont les autres activités ainsi exercées (enseignement, etc.) ?

2.2 Quelle est le rôle de l’Etat dans l’amélioration des conditions de l’artiste ?

La réponse peut tenir compte de différents aspects : 

a) évolution du financement public dans le domaine 

i) de la culture (en pourcentage)

ii) de l’enseignement des diverses disciplines artistiques (en pourcentage)

iii) des lieux consacrés à la promotion des arts vivants (en pourcentage)

b) évolution de l’attitude des employeurs, 

c) dégradation ou amélioration de la situation des artistes vis-à-vis des nouvelles technologies

3 La protection sociale (hors chômage)

3.1 Protection sociale des salariés, c’est à dire ceux qui sont employés sous contrat de travail

3.1.1 Cadre juridique

a) Quels sont les régimes d’assurance existants (maladie, maternité, invalidité, retraite, etc.) ?

b) Quels sont les critères permettant au salarié d’être effectivement protégé ?

c) Cette protection, dépend-elle de l’importance des cotisations ?

d) Existe-t-il une protection ou allocation en période de chômage ou d’inactivité ?

e) Le statut de travailleur intermittent, existe-t-il ?

f) Quelles sont les obligations juridiques de l’employeur (déclarations d’emploi, bulletins de salaire, etc.) ?

g) Les salariés sous contrat de travail à durée déterminée sont-ils protégés de la même manière que les salariés sous contrat de travail à durée indéterminée ?

h) Quel est le statut juridique des salariés résidant à l’étranger ?

i) Quelles sont les obligations des employeurs ayant leur siège social à l’étranger, notamment dans le cadre d’une tournée ou plus généralement de prestations ponctuelles ?

j)  Existe-t-il sur ce point une forme de concurrence déloyale de la part des productions étrangères sur le territoire national ?

k) Quelles sont les possibilités d’assurance complémentaire et/ou volontaire, particulièrement en matière de santé et de retraite ?

l) Plus généralement, la couverture sociale est-elle obligatoire, et si oui, est-elle suffisante ou bien les artistes sont-ils contraints de recourir à des assurances complémentaires pour être suffisamment protégés ?

m) Existe-t-il une protection sociale particulière à l’intention des artistes souffrant d’un handicap ?

Quelle loi ou réglementation régit ces questions (prière de donner la référence) ?

Il s’agit, comme au point 1.2, de l’un des aspects les plus importants du questionnaire.

Il est important d’apporter des éléments de comparaison entre ce cadre juridique et  celui qui s’applique à d’autres catégories de non-salariés.

3.1.2 Aspects financiers

a) Quel est le pourcentage (par rapport au salaire) des cotisations sociales que l’employeur doit payer ?

b) Quel est le pourcentage (par rapport au salaire) des cotisations sociales que le salarié doit payer ?

c) Les cotisations que l’employeur / salarié doit payer sont-elles forfaitaires ?

d) Quelle est l’importance de la couverture sociale : donner si possible quelques exemples chiffrés.

Quelle loi ou réglementation régit ces questions (prière de donner la référence) ?

3.1.3 Aspects administratifs 

a) Qui s’occupe de percevoir les cotisations (Etat, organisme soumis au contrôle de l’Etat, syndicat, entreprise privée, etc.) ?

b) Qui s’occupe de verser les indemnités aux artistes?

c) Une société de gestion collective des droits (droit d’auteur ou droits connexes) intervient-elle dans le financement et la gestion de la protection sociale?

d) L’Etat prend-il en charge les frais de santé ou d’autres indemnités d’ordre social quand un salarié n’est plus protégé par un système d’assurance ? 

Quelle loi ou réglementation régit ces questions (prière de donner la référence) ?

Il s’agit également, comme au point 1.2, de l’un des aspects importants du questionnaire.

3.2 Le cadre juridique pour les non-salariés, c’est-à-dire ceux qui ne sont pas employés sous contrat de travail

3.2.1 Cadre juridique

a) Les « employeurs », c’est-à-dire ceux qui ont recours aux artistes (producteur ou organisateur de spectacles, producteur de disques ou de films, radio ou télévision, galeriste, éditeur, etc.), ont-ils des obligations sociales, notamment de paiement de cotisations, quand les artistes ne sont pas sous contrat de travail ?

b) Quelles sont les obligations des artistes non salariés ?

c) Sont-ils obligés de cotiser pour leur protection sociale, et si oui, pour quelle protection (maladie, maternité, invalidité, retraite, etc.) ?

d) Peuvent-ils souscrire à une protection complémentaire, notamment en ce qui concerne la santé, la retraite ?

e) Quel est le statut juridique des artistes non salariés résidant à l’étranger ?

f) Quelles sont les obligations des utilisateurs de services ayant leur siège social à l’étranger, notamment dans le cadre d’une tournée ou plus généralement de prestations ponctuelles ?

g) Existe-t-il sur ce point une forme de concurrence déloyale de la part des productions étrangères sur le territoire national ?

Quelle loi ou réglementation régit ces questions (prière de donner la référence)?

Il est important d’apporter des éléments de comparaison entre ce cadre juridique et celui qui s’applique à d’autres catégories de non-salariés.

3.2.2 Aspects financiers

a) Quel est le montant total des cotisations sociales (en pourcentage du salaire ou forfaitairement) que l’utilisateur de services doit, le cas échéant, payer ?

b) Quel est le montant total des cotisations sociales (en pourcentage du salaire ou forfaitairement) que l’artiste non-salarié doit payer ?

c) Quelle est l’importance de la couverture sociale fournie au non-salarié : donner si possible quelques exemples chiffrés ?

Quelle loi ou réglementation régit ces questions (prière de donner la référence)?

3.2.3 Aspects administratifs

a) Qui s’occupe de percevoir les cotisations (Etat, organisme soumis au contrôle de l’Etat, syndicat d’artistes) ?

b) Qui s’occupe de verser les indemnités aux artistes ?

c) Une société de gestion collective des droits (droit d’auteur ou droits voisins) intervient-elle dans le financement et la gestion de la protection sociale ?

d) L’Etat prend-il en charge les frais de santé ou d’autres indemnités d’ordre social quand un artiste non-salarié n’est pas protégé par un système d’assurance ?

Quelle loi ou réglementation régit ces questions, prière de donner la référence ?

Prière d’évoquer, en conclusion de ce point, l’état général de la situation, y compris en comparaison avec d’autres catégories de non-salariés, et les perspectives d’avenir.

4. Le chômage

4.1 Statistiques par discipline

a) Sur la durée moyenne du chômage total.

b) Sur la durée moyenne de travail par mois pour les intermittents, c’est-à-dire ceux qui ne travaillent pas dans une formation permanente.

Il est important de distinguer la situation des différentes catégories (fonctionnaires, salariés, indépendants, etc.).

4.2 Cadre juridique

Décrire le système d’assurance chômage appliqué aux artistes en distinguant :

a) les salariés à durée indéterminée ;

b) les salariés à durée déterminée ;

c) les salariés « intermittents », c’est à dire travaillant de manière irrégulière avec des employeurs différents ;

d) les non-salariés, en évoquant les cas particuliers s’il en existe.

e) les fonctionnaires

Quelle loi ou réglementation régit ces questions (prière de donner la référence). 

Prière d’établir une comparaison avec d’autres catégories de travailleurs, et préciser si le cadre juridique vous semble s’appliquer de manière satisfaisante.

4.3 Aspects financiers

a) Quelle est l’importance et la durée des allocations chômage versées ?

b) Quelles sont les conditions qui ouvrent droit à des allocations de chômage ?

c) De quelle protection sociale bénéficie l’artiste percevant des allocations de chômage ?

Quelle loi ou réglementation régit ces questions, (prière de donner la référence) ?

4.4 Aspects administratifs

a) Qui s’occupe de percevoir les cotisations (Etat, organisme soumis au contrôle de l’Etat, syndicat d’artistes, entreprise privée, etc.) ?

b) Qui s’occupe de verser les indemnités aux artistes?

c) Une société de gestion collective des droits (droits d’auteur ou droits voisins, etc.) intervient-elle dans le financement et la gestion de la protection sociale ?

d) L’Etat prend-il en charge le versement d’un revenu minimum quand un  artiste n’est protégé par aucun système d’assurance ? 

Quelle loi ou réglementation régit ces questions (prière de donner la référence) ?

5. Les rémunérations

5.1 Qui perçoit ?

a) L’artiste perçoit-il directement son salaire ou existe-t-il un système de versement des salaires par l’intermédiaire d’une organisation professionnelle chargée de prélever les cotisations sociales (syndicat, association sous contrôle de l’Etat) ?

b) Quelle est l’importance des rémunérations versées en espèces, par rapport à d’autres modes de paiement ?

Quelle loi ou réglementation régit ces questions (prière de donner la référence) ?
5.2 Quels montants ?

a) Existe-t-il un montant minimum de rémunération (par service, par semaine, par mois) ?

b) La gratuité est-elle fréquente, et selon quelle proportion ?

Quelle loi ou réglementation régit ces questions (prière de donner la référence) ?

5.3 Quelle est l’importance des revenus provenant des droits de la propriété intellectuelle ?

a) Existe-t-il une ou des sociétés de gestion collective des droits ?

b) Les artistes bénéficient-ils d’une répartition effective des droits perçus par la société de gestion collective ?

c) Les artistes ont-ils des difficultés pour récupérer les droits perçus en leur nom par la (ou les) société(s) de gestion collective ?

Si tel n’est pas le cas, préciser pourquoi.

Préciser si cette source de rémunération vous semble pouvoir devenir une partie substantielle des revenus annuels des artistes, et si elle pouvait servir au financement de la protection sociale.

Quelle loi ou réglementation régit ces questions (prière de donner la référence) ?

6. Le statut fiscal

6.1 Les avantages fiscaux

a) Les artistes, jouissent-ils d’un statut fiscal particulier ? 


Si oui, quelles déductions comprend-t-il (frais de production, autres frais professionnels)?

b) Comment les droits d’auteur son-t-ils traités par le régime fiscal ?
c) Existe-t-il des exemptions ou de dispositions particulières en matière de droits d’importation temporaire de produits culturels ?
d) Existe-t-il des exemptions ou de dispositions particulières en matière de droits d’importation de matériel nécessaire à la production culturelle ?
e) Les produits culturels, jouissent-ils d’un régime fiscal particulier, lors de la commercialisation, de l’exportation et de l’importation ?
f) Existe-t-il des accords en matière de droits de douane au niveau régional ou inter-régional concernant la circulation des produits culturels ?
Comparer ces avantages avec ceux dont bénéficient d’autres professions

Quelle loi ou réglementation régit ces questions (prière de donner la référence) ?

7. Le travail clandestin
7.1 Quelle est l’ampleur du travail « au noir » ou clandestin, c’est-à-dire du travail non déclaré socialement ?

a) Prière d’apporter si possible des statistiques ou une estimation chiffrée.

b) Décrire les conséquences du travail clandestin.

7.2 Comment est-il réprimé ?

a) Quelles sont les sanctions prévues par la loi ?

b) Existe-t-il des contrôles administratifs ?

c) La justice sanctionne-t-elle efficacement le travail clandestin ?

Quelle loi ou réglementation régit ces questions, (prière de donner la référence) ?

8. La mobilité internationale des artistes

8.1 Promotion de la mobilité

8.1.1 Quelles sont les mesures prises pour encourager la mobilité des artistes? Notamment en matière de :
a) reconnaissance officielle des diplômes étrangers dans les métiers artistiques
b) bourses et aides financières à la mobilité des artistes 
c) bourses et aides financières à la mobilité des œuvres
e) réseaux d’accueil pour artistes étrangers
f) facilités d’obtention de visas et de permis de séjour

g) facilités d’importation /exportations des produits culturels

8.2 Cadre juridique

a) Existe-il des accords régionaux/internationaux facilitant la mobilité internationale des artistes ? Si oui, prière de le(s) signaler. 

b) Quelles sont les exigences légales des producteurs en matière de protection sociale des artistes travaillant temporairement à l’étranger ?
c) Que prévoit la législation nationale en matière d’accueil et de travail des artistes étrangers ?
d) Existe-t-il des dispositions (en tant que pays d’accueil) visant à protéger les artistes nationaux (obligation d’engager un quota d’artistes nationaux lors des tournées de troupes ou groupes étrangers, par exemple) 
8.3 Quelle est la proportion d’artistes de nationalité étrangère travaillant sur le territoire ?

a) Pour ceux qui y travaillent de manière régulière.

b) Pour ceux qui y travaillent de manière intermittente.

8.4 Cadre juridique

a) Quelles sont les contraintes imposées aux artistes étrangers pour travailler sur le territoire national ?

b) Ce cadre juridique est-il selon vous respecté ?

c) Les syndicats ont-ils obtenu des mesures de compensation, notamment en imposant l’emploi de nationaux ?

d) Existe-t-il des mesures de protectionnisme culturel, notamment sur le contenu des programmes de radio ou de télévision (quotas) et le régime fiscal appliqué aux productions de disques et de films ?

Quelle loi ou réglementation régit ces questions (prière de donner la référence) ?

9. La représentation collective

9.1 La liberté syndicale

a) Existe-t-il des dispositions légales de protection de la liberté syndicale ?


Si oui, lesquelles

b) Quelle est la réalité de la situation ?

c) Qu’en est-il pour ceux qui travaillent dans le secteur public ?

d) Existe-t-il des pressions à l’égard de ceux qui veulent se syndiquer ?

9.2 Les prérogatives syndicales

a) Quelles sont les principales prérogatives syndicales reconnues par la loi aux syndicats ?

b) Les syndicats sont-ils consultés par l’Etat avant les réformes ayant des conséquences sur les activités des artistes ?

c) Quelles ont été les principales activités des syndicats au cours de ces cinq dernières années, et quelles sont leurs principales revendications actuelles ?

f) Quelles sont les activités annexes entreprises par les syndicats (écoles de musique, salles de spectacles, production d’enregistrements, autres) ?

Quelle loi ou réglementation régit ces questions (prière de donner la référence) ?

9.3 Accords collectifs

a) Existe-t-il des structures permettant la conclusion d’accords collectifs

Si oui, citer des exemples significatifs d’acquis sociaux obtenus grâce aux accords collectifs 

b) Existe-t-il des conventions collectives par secteur ?
c) Existe-t-il des accords collectifs garantissant un cadre juridique dans les différents secteurs ?

9.4 Le dialogue social 

a) Existe-t-il des instances consacrées à la promotion du dialogue social ?
b) Quel est le statut de ces organismes (public, mixte, syndical) ?
c) Existe-t-il des instances consacrées à la médiation et/ou le recours ?
d) Quel est le statut de ces instances (public, mixte, syndical) ?
Présenter d’une manière globale l’importance et le rôle de la négociation collective.

10.
Formation continue, recherche et aides financières 

10.1
Prière de lister, en les décrivant brièvement, les écoles professionnelles et les organismes de formation continue dans les domaines suivants : 

a) Arts visuels : peinture, sculpture, arts graphiques, photographie, multimédia 

b) Arts de la scène : théâtre, théâtre de rue, marionnettes, cirque

c) Cinéma et audiovisuel

d) Danse et chorégraphie

e) Littérature 

f) Musique : classique, lyrique, jazz, variétés, traditionnelle, etc. 

10.2
Existe-t-il des organismes de formation à l’adresse des artistes en matière de : 

a) administration

b) gestion administrative

c) gestion de carrière. 

Prière de les lister et de les décrire brièvement (quelques lignes suffisent)

10.3
Existe-t-il des politiques ou de dispositions légales aidant à la reconversion des artistes ? Si oui, prière de les répertorier en les décrivant brièvement. 

10.4
Existe-t-il des les stages consacrés à la reconversion des artistes ? Si oui, prière de les répertorier en les décrivant brièvement et en mentionnant les organismes responsables.

10.5
Prière de répertorier les bourses de destinées à la formation en les décrivant brièvement et en mentionnant les organismes qui les octroient. 

10.6
Il y a t-il des programmes pour promouvoir la recherche ? Si oui, lesquelles. 

10.7
Prière de répertorier les aides à la recherche en les décrivant brièvement et en mentionnant les organismes qui les octroient. 

10.8
Prière de répertorier les aides financières dont peuvent bénéficier les artistes dans les domaines de votre compétence compris dans l’Observatoire (voir arborescence annexée. 

10.9
Quelles sont les ressources destinées à promouvoir la diffusion du droit d’auteur et des droits voisins parmi les artistes (cours, conférences, publications, etc.) ? 

11. Directoire d’organisations
Prière de lister, en signalant les adresses Internet lorsqu’elles existent  : 

a) les organisations non gouvernementales opérant dans le secteur culturel 

b) les fédérations et syndicats 

c) les associations professionnelles 

d) les sociétés de gestion de droits d’auteur

e) les ministères, conseils et autres organismes gouvernementaux en charge de la culture

f) les Fonds et Fondations opérant dans le secteur culturel

12. Sources spécialisées de documentation

Existe-t-il des sources spécialisées de documentation ? Si oui, lesquelles (prière de donner les adresses Internet si elles existent). 

13. Cadastre d’artistes et de professionnels de la culture

Existe-t-il un cadastre d’artistes et de professionnels de la culture ?

Si oui, vous serait-il possible de nous donner l’adresse électronique s’il existe en ligne ? Consentiriez-vous à ce qu’elle figure sur le site de l’Observatoire ?
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